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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3300

Convention collective nationale

IDCC : 2128. − MUTUALITÉ

AVENANT DU 4 NOVEMBRE 2002
RELATIF À L’INSTITUTION D’UN COMPTE ÉPARGNE-TEMPS

(ORNE) 
NOR : ASET0851169M

IDCC : 2128

Entre :
La mutualité française Orne,

D’une part, et
La CGT-FO,

D’autre part,
il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet
Le compte épargne-temps a pour finalité de permettre à tout salarié qui le

souhaite de capitaliser des périodes de repos et des éléments de rémunéra-
tion, afin de les utiliser postérieurement pour financer une période de congé
sans solde. L’alimentation du compte épargne-temps ne peut excéder 22 jours
par an.

Article 2
Salariés bénéficiaires

Tout salarié de la mutualité française Orne ayant au moins 1 an d’ancien-
neté peut ouvrir un compte épargne-temps, à l’exception des salariés sous
contrat à durée déterminée.

Article 3
Ouverture et tenue de compte

L’ouverture d’un compte et son alimentation relèvent de l’initiative exclu-
sive du salarié.

Les salariés intéressés en feront la demande écrite auprès du service du
personnel en remplissant le formulaire intitulé « Demande d’alimentation du
compte épargne-temps » et en précisant le mode d’alimentation du compte.

Le compte individuel des droits à congé acquis figure sur le bulletin de
salaire.
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Article 4
Alimentation du compte

Chaque salarié aura la possibilité d’alimenter le compte épargne-temps par
des jours de repos et/ou par la conversion d’éléments de salaire en repos
dont la liste est fixée ci-après :

– le report des congés annuels dans la limite de 8 jours par an ;
– la 5e semaine de congés payés, qui restera bloquée pendant 6 ans, afin

de pouvoir être prise dans le cadre d’un congé pour création d’entre-
prise ou congé sabbatique ;

– le repos compensateur de remplacement (repos attribué à la place du
paiement d’heures supplémentaires ainsi que des majorations) ;

– les primes d’intéressement ;
– certains éléments de rémunération tels que les primes ou indemnités

conventionnelles ;
– une partie des jours de repos acquis issus de la réduction du temps de

travail et utilisables à l’initiative du salarié ;
– les heures de repos acquises au titre de la bonification des 4 premières

heures supplémentaires (au-delà de 35 heures à 39 heures) ;
– une partie des jours de repos issus d’une réduction collective de la

durée du travail utilisables à l’initiative du salarié.

4.1. Alimentation du compte en jours de repos
Tout salarié peut décider de porter sur son compte :
– le report d’une partie de ses congés payés, dans la limite de 8 jours de

congés payés par an ;
– toutefois, pour les salariés désireux de prendre un congé sabbatique ou

un congé pour création d’entreprise, il pourra être ajouté au nombre de
jours de congés reportables fixé ci-dessus, les 5 jours de congés au titre
de la 5e semaine pendant 6 ans. A noter que, en cas de renonciation par
le salarié de prendre un congé sabbatique ou pour création d’entreprise,
les jours épargnés au titre de la 5e semaine de congés payés devront être
pris sous la forme de congés payés supplémentaires à raison de 5 jours
par an. Ils ne pourront pas faire l’objet d’une indemnisation ;

– le report de 8 jours de repos liés à la réduction du temps de travail
(jours RTT) utilisables à l’initiative des salariés ;

– les jours de repos compensateurs de remplacement ;
– les heures de repos acquises au titre de la bonification des heures sup-

plémentaires effectuées entre 35 et 39 heures.
La totalité des jours de repos capitalisés ne doit pas excéder 22 jours par

an.

4.2. Alimentation du compte
par conversion d’éléments de salaire en temps de repos

Tout salarié peut décider d’alimenter son compte épargne-temps par la
conversion en repos des éléments de salaire suivants :

– tout ou partie du 13e mois ou de la prime de vacances ;
– tout ou partie des sommes issues de la répartition de la réserve de parti-

cipation, à l’issue de leur période d’indisponibilité (art. 16 bis) ;
– tout ou partie des sommes versées sur le plan d’épargne d’entreprise, à

l’issue de leur période d’indisponibilité ;
– tout ou partie de la prime d’intéressement, conformément à l’accord

collectif du 1er janvier 2002.



CC 2008/44 53

. .

4.3. Modalités de conversion en temps des primes et indemnités

Concernant la prime de 13e mois, les jours octroyés sont calculés en fonc-
tion de la proportion du 13e mois capitalisée :

– 11 jours pour un demi-mois épargné ;
– 22 jours pour un 13e mois entier épargné.

Les autres éléments de rémunération (prime d’intéressement, PEE...) sont
convertis en temps sur la base du salaire horaire au moment de la conver-
sion.

(Taux horaire = salaire mensuel brut/horaire de travail mensuel).

Article 5
Utilisation du compte

5.1. Nature des congés pouvant être pris

Le compte épargne-temps peut être utilisé pour l’indemnisation de tout ou
partie :

– d’un congé sans solde (congé parental d’éducation, congé sabbatique,
congé pour création d’entreprise ou congé pour convenance personnelle)
d’une durée minimale de 1 mois ;

– des heures non travaillées lorsque le salarié choisit de passer à temps
partiel dans le cadre d’un congé parental, d’un congé pour enfant grave-
ment malade, d’un temps partiel choisi ;

– des temps de formation effectués en dehors du temps de travail dans le
cadre des actions prévues aux articles L. 932-1 et L. 932-2 du code du
travail ;

– de la cessation anticipée de l’activité des salariés âgés de plus de 50 ans,
de manière progressive ou totale.

5.2. Délai d’utilisation du CET

Le congé devra être pris avant l’expiration d’un délai de 5 ans à compter
de la date à laquelle le salarié a accumulé un nombre de jours de repos équi-
valent à 2 mois.

Lorsque le salarié a un enfant âgé de moins de 16 ans à l’expiration de ce
délai ou a un de ses parents dépendant ou âgé de plus de 75 ans, il doit uti-
liser ses droits à congés dans un délai de 10 ans.

Ces délais ne s’appliquent pas aux salariés de plus de 50 ans qui sou-
haitent utiliser le compte épargne-temps pour réduire leur activité ou pour
anticiper leur départ à la retraite.

5.3. Procédure

Le congé doit être sollicité 3 mois à l’avance, par lettre recommandée
avec avis de réception. L’employeur doit répondre dans les 8 jours qui
suivent la réception de la lettre. L’absence de réponse de l’employeur sera
considérée comme une acceptation tacite.

En cas de demande d’un congé qui perturberait le fonctionnement de
l’entreprise, l’employeur pourrait demander que ce congé soit reporté, dans
la limite de 3 mois.
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Article 6
Rémunération du congé

Les sommes versées au salarié lors de la prise de son congé correspondent
au maintien du salaire journalier qu’aurait perçu le salarié s’il avait travaillé.
Le nombre de jours de repos indemnisables qu’il a accumulés dans le
compte est donc multiplié par le taux de salaire journalier calculé sur la base
de son salaire au moment de son départ. Le versement peut être effectué en
une fois ou être échelonné.

Les versements sont effectués aux échéances normales de paie et sont
soumis aux cotisations sociales, y compris les primes d’intéressement et les
sommes issues de la participation et du PEE qui ont été converties en jours
de repos.

Le salarié pourra prendre, avec l’accord du service du personnel, un congé
d’une durée supérieure à celle qui est indemnisable.

Article 7
Rupture du contrat de travail

En cas de rupture du contrat, le salarié perçoit une indemnité compensa-
trice d’un montant correspondant aux droits acquis dans le cadre du compte
épargne-temps, à la date de la rupture du contrat. La base de calcul est le
salaire perçu au moment de la liquidation du compte.

Article 8
Renonciation individuelle à l’utilisation du compte

Le salarié pourra renoncer à utiliser son compte et demander à percevoir
une indemnité compensatrice d’un montant correspondant aux droits acquis
dans le cadre du compte épargne-temps. La base de calcul est le salaire
perçu au moment de la liquidation du compte.

Le salarié devra avertir l’employeur par lettre recommandée avec avis de
réception ou remise en main propre contre décharge.

Article 9
Transfert du compte

En cas de transfert du contrat de travail, au sein d’un même groupe, d’un
établissement à un autre ou d’une filiale à une autre, l’épargne cumulée
pourra faire l’objet d’un transfert dans les comptes de l’entité d’accueil, sous
réserve de l’accord de cette dernière.

Article 10
Durée de l’accord, révision, dénonciation

Le présent accord, conclu à durée indéterminée, s’appliquera à compter de
sa date de signature.

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties
signataires ou adhérentes, après un préavis de 3 mois à réception d’une lettre
recommandée avec avis de réception.

Chaque partie signataire ou adhérente peut demander la révision de tout
ou partie du présent accord, par l’envoi d’une lettre recommandée avec avis
de réception.

En cas de difficultés d’application du compte épargne-temps, les parties
signataires se réuniront à l’initiative de la partie la plus diligente afin d’exa-
miner les aménagements à apporter.

Fait à Alençon, le 4 novembre 2002.
(Suivent les signatures.)


